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France: nouvelle donne
pour le temps partiel
La nouvelle intéresse des mil-
lions de personnes en France: à
compter du 1er janvier, la durée
minimale des temps partiels passe
à 24 heures par semaine, certains
y voyant un «casse-tête», voire un
risque pour l'emploi. Pour les
contrats en cours, les entreprises
ont jusqu'au 1er janvier 2016 pour
se conformer. Mais pour les nou-
veaux, la mesure entre en vigueur
dès la semaine prochaine, c'est
une des conséquences de la loi
sur l'emploi de juin 2013, l'idée
étant de lutter contre la précarité.
Chez les quelque quatre millions
de salariés concernés, en grande
majorité des femmes (80 %), la
moitié travaillent moins de 24
heures. Mais le texte prévoit
d'ores et déjà des dérogations: de-
mande explicite du salarié ou ac-
cord de branche sous réserve de
contreparties. Les étudiants de
moins de 26 ans, les employés des
particuliers, les intérimaires et les
salariés qui cumulent 24 heures
avec plusieurs emplois, sont aussi
exemptés. «L'enjeu, ce n'est pas
de supprimer le temps partiel»,
mais de pousser les entreprises à
«bien l'organiser», pointe le mi-
nistère français du Travail, rappe-
lant qu'il s'agissait de lutter
contre le temps partiel subi (près
d'un tiers des cas). Reste que
pour les juristes, le dispositif est
un vrai casse-tête et beaucoup
voient venir les contentieux en
nombre. Première source de li-
tige: le fait que la loi permette à
un salarié déjà en contrat de ré-
clamer de passer à 24 heures, ce
que l'employeur peut refuser pour
motifs économiques. (AFP)

Sondage: les relations au
travail se sont dégradées
Près des trois quarts des actifs
(74 %) estiment que les relations
au travail se sont dégradées ces
dernières années, selon un son-
dage réalisé en France. Selon
cette enquête, seuls 19 % des ac-
tifs pensent à l'inverse que les re-
lations se sont améliorées, les au-
tres ne se prononçant pas.
89 % des personnes interrogées
jugent par ailleurs «urgent»
d'améliorer les relations au travail
(dont 35 % «très urgent»).
L'étude montre néanmoins qu'une
majorité de Français se disent
heureux au travail. Ils sont en ef-
fet 49 % à se dire «assez heu-
reux» et 9 % «tout à fait». A l'in-
verse, 34 % ne sont «pas vraiment
heureux» et 8 % «pas du tout»,
les moins heureux étant les se-
niors (48 % ne sont pas heureux)
et les ouvriers (52 %). (AFP)
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Surfer sur Internet au bureau,
une habitude à ne pas prendre

Le salarié peut-il inviter sa vie privée au travail en utilisant les outils informatiques fournis?

Dans un souci de loyauté à l'égard de l'employeur, le salarié d'une manière générale ne saurait agir dans un intérêt
contraire à ceux de la société sur son lieu de travail. (PHOTO: SHUTTERSTOCK)
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De nos jours, le travail s'invite de
plus en plus dans la vie privée des
salariés. Que ce soit par le biais du
GSM professionnel, de l'accès à
distance au serveur de la société
depuis son domicile, ou encore par
la voie du télétravail, le domicile
du salarié devient parfois un subs-
titut au lieu de travail.

L'inverse est-il possible? Le salarié
est-il en droit d'inviter sa vie pri-
vée au travail en utilisant à des fins
extra-professionnelles les outils
informatiques mis à disposition
par l'employeur?

Sur le lieu de travail, différents
intérêts sont en balance, à savoir,
la vie privée du salarié, son obliga-
tion de loyauté vis-à-vis de l'em-
ployeur et le bon fonctionnement
de la société.

Dans cet ordre d'idées, l'em-
ployeur dispose-t-il de moyens
pour limiter ou pour encadrer l'ac-
cès à Internet à ses salariés?

Un usage à encadrer et
à délimiter par l'employeur

Le législateur luxembourgeois ne
l'interdit pas de manière stricto
sensu. 

Afin de lutter contre une éven-
tuelle utilisation indésirable d'In-
ternet et de protéger les biens de
la société, l'employeur devrait
avoir toute légitimité pour mettre
en place un système de surveil-
lance de l'utilisation du réseau In-
ternet. 

La mise en place d'un tel sys-
tème de surveillance doit néan-
moins répondre à certaines exi-
gences et notamment être préala-
blement autorisée par la Commis-
sion nationale pour la protection
des données (la «CNPD»).

Suivant les recommandations
de la CNPD, la surveillance de
l'employeur doit toujours être gra-
duée et proportionnée.

Dans un premier temps, l'em-
ployeur devra procéder à une sur-
veillance ponctuelle durant la-
quelle les salariés ne seront pas
identifiés. Ce n'est que dans l'hy-
pothèse où des irrégularités sont
découvertes que l'employeur

pourra passer à l'identification des
personnes concernées.

La surveillance de l'employeur
doit encore se faire en toute trans-
parence. Ainsi, l'employeur qui
aura pris la décision d'installer un
logiciel de surveillance aux fins de
vérification du caractère profes-
sionnel des connexions à Internet
devra impérativement informer
préalablement ses salariés, par la
voie d'une clause, d'un avenant au
contrat de travail ou d'une «charte
d'utilisation des outils informa-
tiques».

Un usage «déraisonnable»
peut-il justifier un licenciement?

Dans un souci de loyauté à l'égard
de l'employeur, le salarié d'une
manière générale ne saurait agir
dans un intérêt contraire à ceux de
la société sur son lieu de travail.

L'employeur qui fournit des ou-
tils dans un but professionnel s'at-
tend à ce que leur usage réponde à
des besoins professionnels. La plu-
part du temps, il tolérera l'usage à
des fins privées pour autant que

l'utilisation soit limitée. La Cour
d'appel a d'ailleurs retenu que
«même en l'absence d'instructions
formelles interdisant ou limitant
l'usage des outils informatiques à
des fins professionnelles, […]»
l'employeur «doit faire preuve
d'une certaine tolérance concer-
nant l'utilisation du réseau Inter-
net à des fins privées», mais «n'est
cependant pas tenu d'accepter les
abus»1.

En pratique, l'abus peut résulter
tant de la nature contraire aux
bonnes mœurs des sites visités, de
la durée de la connexion que du
nombre de connexions extrapro-
fessionnelles.

Très récemment, la Cour de
cassation française a décidé que
l'utilisation d'Internet par une sa-
lariée, pendant son temps de tra-
vail présentait un caractère parti-
culièrement abusif et constitutif
d'une faute grave, alors qu'elle
s'était connectée à de très nom-
breuses reprises à de nombreux
sites extraprofessionnels et que
ses connexions s'établissaient, ex-

clusion faite de celles susceptibles
de présenter un caractère profes-
sionnel, à plus de 10.000 sur une
période de 18 jours2.

Ainsi, dans un souci de transpa-
rence, il est recommandé à l'em-
ployeur de poser les limites de
l'usage qu'il entend permettre à
ses salariés sous forme de charte.
Le salarié devra faire un usage
raisonnable des outils mis à dispo-
sition par l'employeur, sous peine
de s'exposer à une sanction telle
qu'un licenciement.

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée
contentieux et droit du travail auprès de Wildgen,
Partners in Law, et Jérôme Commodi y officie
comme avocat.

1 Cour d'appel, huitième Chambre, arrêt du
03.02.2005, n° 28551 du rôle.
2 Cour de cassation, Chambre sociale, Arrêt du
26.02.2013, n° de pourvoi 11-27372. Dans une
affaire antérieure, elle avait considéré que l'utilisa-
tion d'Internet par un salarié pendant environ 41
heures sur un mois constituait une faute grave
(Cour de cass., Chambre sociale, arrêt du
18.03.2009, n° de pourvoi 07-44247).


